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EXPOSÉ DES MOTIFS

La Société d’Entraide des Conseillers Régionaux d’Île-de-France (SECRIF), association régie par
la loi du 1er juillet 1901, a été créée en 1987 afin d’assurer aux conseillers régionaux d’Ile-de-
France,  selon  un  régime  d’adhésion  facultative  et  de  financement  par  ses  membres,  des
prestations périodiques d’entraide sous forme d’allocations de retraite.

La loi 92-108 du 3 février 1992 relative aux conditions d’exercice des mandats locaux et les lois
subséquentes  codifiées  notamment  à  l’article  L.4135-25  du  code  général  des  collectivités
territoriales prévoient que « les pensions de retraite déjà liquidées et les droits acquis avant le 30
mars 1992 des élus régionaux continuent d’être honorés par les institutions et organismes auprès
desquels  ils  ont  été  constitués  ou  auprès  desquels  ils  ont  été  transférés  ».  Les  charges  en
résultant sont notamment couvertes « par une subvention d’équilibre versée par les collectivités
concernées ».

En application de ces dispositions, la SECRIF poursuit sa mission de suivi des droits acquis des
élus de notre collectivité et au règlement d’allocations trimestrielles de retraite aux élus régionaux
de la mandature 1986-1992 ayant cotisé pendant la durée de leur mandat.

Une convention déterminant les droits et obligations réciproques de la Région et de la SECRIF a
été conclue une première fois en mars 2002 et a été renouvelée en 2022 par délibération n° CP
2022-059 du 28 janvier 2022 pour une durée de 4 ans. 

Depuis l’exercice 2001, la subvention annuelle d’équilibre votée par la Région est la principale
ressource de la SECRIF, en dehors de la cotisation annuelle de ses membres, pour mener à bien
son objectif  d’entraide. L’attribution de la subvention régionale est réalisée en deux temps : en
début  d’année  civile  sous la  forme d’un  premier  acompte ;  le  solde  étant  attribué  lors  de  la
commission permanente du second semestre de l’année, à l’issue d’une analyse des comptes
annuels  de  l’exercice  précédent,  du  rapport  d’activité,  d’une  situation  de  trésorerie  et  des
perspectives de l’année en cours.

Dès lors, il vous est proposé :

- d’attribuer à la SECRIF un premier acompte d’un montant de 1 032 000 € inscrit au budget
2023 correspondant à 80 % de la subvention sollicitée par l’association ;

- d’affecter une autorisation d’engagement de même montant disponible sur le chapitre 930
«  Services  généraux  »,  code  fonctionnel  031  «  Assemblée  délibérante  »,  programme
HP031-002 « Société d’Entraide des conseillers régionaux » ; action 10300201 « SECRIF
», du budget 2023.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

2023-01-09 10:18:30 
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La présidente du conseil régional
d’Île-de-France

VALÉRIE PÉCRESSE

2023-01-09 10:18:30 



CONSEIL RÉGIONAL D’ÎLE-DE-FRANCE 5 RAPPORT N° CP 2023-058

PROJET DE DÉLIBÉRATION
DU 25 JANVIER 2023

ATTRIBUTION DE LA SUBVENTION EN FAVEUR DE LA SECRIF - PREMIER
ACOMPTE 2023

La commission permanente du conseil régional d'Île-de-France,

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.4135-22 à L.4135-25 ;

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens, et notamment l’article 10 ;

VU la délibération n° CR 2021-039 du 2 juillet 2021 modifiée relative aux délégations d’attributions
du conseil régional à sa commission permanente ;

VU la délibération n° CP 2021-332 du 22 juillet 2021 relative à l’intégration d’une clause éthique
dans les conventions passées par la Région ;

VU la délibération n° CP 2022-059 du 28 janvier 2022 relative à l’approbation de la convention
2022-2025 entre la Région et la SECRIF ;

VU la délibération n° CR 2022-078 du 12 décembre 2022 portant révision du règlement budgétaire
et financier et règlement relatif aux méthodes comptables et durée d’amortissement ;

VU le budget de la région Île-de-France pour 2023 ;

VU l'avis de la commission de l'administration générale ;

VU l'avis de la commission des finances et des fonds européens ;

VU le rapport n°CP 2023-058 présenté par madame la présidente du conseil régional d’Île-de-
France ;

Après en avoir délibéré,

Article 1 :

Décide  d’attribuer  à  la  Société  d’Entraide  des  Conseillers  Régionaux  d'Île-de-France
(SECRIF) un  premier  acompte  d’un  montant  de  1  032  000  €  et d’affecter  une  autorisation
d’engagement  du même montant,  disponible  sur  le  chapitre  930 « Services  généraux »,  code
fonctionnel 031 « Assemblée délibérante », programme HP031-002 « SECRIF », action 10300201
« SECRIF » du budget 2023.

La présidente du conseil régional
d’Île-de-France

VALÉRIE PÉCRESSE
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